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POURSUITES INVESTISSEURÉTAT: UNE VRAIE MINE D’OR



Une multinationale minière canadienne contraint les roumains à accepter la mine d’or toxique de Roşia Montană



La multinationale minière canadienne Gabriel Resources a décidé d’avoir recours à une plainte investisseur-État pour faire accepter sa mine d’or et d’argent, non seulement toxique mais illégale, dans le village roumain historique de Roşia Montană. Le projet s’est heurté à une forte résistance de la part des populations locales, et a été suspendu après que les tribunaux roumains aient découvert que Gabriel Resources avait obtenu illégalement plusieurs permis requis pour exploiter la mine. D’autres permis n’ont même jamais été délivrés, parce que l’entreprise n’a pas soumis toutes les données nécessaires. Gabriel Resources utilise désormais une porte de sortie “légale” et porte plainte contre la Roumanie auprès d’un tribunal international pour les investissements. Elle demande plusieurs millions en compensation du défaut présumé de délivrance de permis de la part de l’État roumain. Or, cet argent proviendra directement des contribuables, en compensation du défaut présumé de délivrance de permis de la part de l’État roumain. Cette plainte laisse entrevoir le nombre effrayant de plaintes qui pourraient frapper l’UE et ses États membres si des accords commerciaux comme l’accord UE-Canada, le CETA, entraient en vigueur.
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Sept églises seraient détruites si le projet de mine d’or se développait comme Gabriel Resources le souhaite. Photo: Sebastian Florian Photo de couverture: Daniel Vrabioui
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Une multinationale minière canadienne contraint les roumains à accepter la mine d’or toxique de Roşia Montană



Ces 16 dernières années, les habitants de Roşia Montană, en Roumanie, se sont battus contre un projet minier estimé à plusieurs milliards de dollars, qui aurait pu détruire leurs habitations et leur environnement. Rejoints par les villages voisins, par des environnementalistes, des étudiants, des prêtres, des chercheurs et des citoyens de tous horizons, “Sauvons Roşia Montană!” est devenu ce qui était alors le mouvement populaire le plus important depuis la révolution de 1989 en Roumanie. Dans une démonstration remarquable du pouvoir populaire, ce mouvement a réussi à arrêter ce projet minier. Mais l’actionnaire majoritaire de ce projet, le groupe canadien Gabriel Resources, se sert désormais d’un système légal parallèle pour les investisseurs étrangers afin d’exiger que les roumains payent l’équivalent de 2% de la valeur globale de leur économie en compensation pour leur perte de profits. Par ailleurs, les frais juridiques de la compagnie minière sont assurés financièrement par un fonds spéculatif basé à Wall Street en échange d’un partage du butin en cas de succès de la plainte.



Si elle est autorisée, la mine Roşia Montană deviendrait la plus grande mine d’or et d’argent à ciel ouvert d’Europe, ce qui impliquerait une quantité considérable de roche dynamitée et traitée. Pour extraire l’or de la pierre, il faudrait utiliser chaque année 12 à 15 millions de kilogrammes de cyanure, un produit chimique toxique, qui seraient ensuite déversés dans l’environnement1. Le Parlement européen a appelé à interdire le cyanure dans les activités minières, faisant remarquer “que plus de trente accidents majeurs associés à des déversements de cyanure se sont produits de par le monde ces vingt-cinq dernières années”, et “ considérant que rien n’exclut que de tels accidents ne se reproduiront pas”. 2



Le développement de la mine de Roşia Montană représente une grave menace environnementale pour toute la région. Le Parlement européen dans sa résolution de 2004 sur l’accession de la Roumanie à l’UE5.



L’un des pires désastres environnementaux qu’ait connu l’Europe depuis la catastrophe nucléaire de Chernobyl s’est produit en 2000 près de Baia Mare, en Roumanie, où un barrage retenant des rejets d’une mine d’or contenant de l’eau contaminée au cyanure a cédé. L’eau contaminée s’est répandue sur les terres agricoles et dans les rivières, tuant des tonnes de poissons, empoisonnant les ressources en eau potable



de 2,5 millions de personnes en Roumanie et dans les pays voisins 3 . La décharge que Gabriel Resources a proposé pour la mine Roşia Montană serait 130 fois plus grande que celle de Baia Mare. 4



UNE BOMBE ÉCOLOGIQUE, SOCIALE ET CULTURELLE La résistance à la mine de Roşia Montană n’est pas uniquement fondée sur l’expérience désastreuse des déversements de cyanure de Baia Mare. Les résidents redoutent également les effets de long terme des écoulements de cyanure sur la santé, les nuisances sonores, la poussière, ainsi que le traumatisme résultant du déplacement de communautés entières de leurs maisons, espaces publics, églises, cimetières et forêts. Les études d’impact sur l’économie locale et sur les dynamiques sociales de la communauté sont souvent négatives 6 . Aujourd’hui déjà, Roşia Montană est déchiré entre ceux qui ont choisi d’accepter l’argent proposé par Gabriel Resources et d’être réinstallés dans les environs, et ceux qui continuent à se battre contre la mine. Comme l’a formulé un des villageois: “Ils nous divisent. Il est arrivé que des frères ne s’entendent plus, de même que des enfants avec leurs parents.”7
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La destruction de la communauté de Roşia Montană, dont l’histoire remonte à plus de 2000 ans, par le déplacement de la population, la destruction des maisons (y compris des monuments historiques) et des églises, ainsi que le déplacement des cimetières est inacceptable, et rappelle une époque que tout le monde pense être révolue. Académie roumaine des Sciences10



Roşia Montană abrite également diverses demeures et églises du 18ème et 19ème siècles, ainsi que d’anciennes galeries de mines d’or vieilles de 2000 ans, datant de l’Empire romain et peut-être même d’époques antérieures 8 . La communauté entière et son patrimoine sont classés dans la liste officielle des monuments historiques d’importance nationale en Roumanie 9 . Ce joyau historique mondial n’a pas de prix, et serait détruit si le projet de mine se développait comme le souhaite Gabriel Resources.



ENCADRÉ 1:



Les sales chiffres de la mine de Roşia Montană11 • 4 montagnes seront détruites par dynamitage • 10 tonnes de dynamite seront utilisées chaque jour pour faire exploser la roche, menaçant de nombreuses constructions dans les environs.



• 3 beaux villages seront détruits • 975 maisons et églises seront détruites, dont 42 sont considérées comme des sites du patrimoine national



• Environ 2000 personnes seront déplacées • Pendant les 16 années d’exploitation de la mine,



240 000 tonnes de cyanure seront utilisées,



l’équivalent de 600 000 000 000 de doses mortelles pour un adulte!



• Environ 130 kilogrammes de cyanure seront relâchés dans l’atmosphère chaque jour d’exploitation de la mine



• La mine laissera derrière elle un bassin contenant les déchets des métaux lourds et cyanure dilués dans une eau contaminée, dont la surface équivaut à 420 terrains de football.



• Les moyens d’existence de 6000 personnes vivant en aval du lac de déchets seraient menacés.



LE POUVOIR AU PEUPLE



Village abandonné de Geamana près de Roşia Montană, inondé par des eaux empoisonnées venant d’une mine de cuivre. Est-ce que Roşia Montană subira le même sort? Photo: Sergiu Bacioiu



En 2013, les inquiétudes concernant les impacts désastreux de la mine de Roşia Montană sur l’environnement, l’économie locale et l’héritage culturel ont enflammé ce qui était alors le plus fort mouvement de contestation en Roumanie depuis la fin de sa période communiste. Pendant des semaines, des dizaines de milliers de personnes sont descendues dans les rues à travers tout le pays, et même parmi la diaspora, pour s’opposer à la mine et à la loi que le gouvernement alors dirigé par le Premier ministre Victor Ponta avait discrètement fait adopter pendant l’été. Cette loi aurait permis au projet de mine d’avancer plus vite, en assurant à ses promoteurs des pouvoirs démesurés tels que le droit de forcer les opposants vivant dans les environs de la mine à
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À travers la Roumanie, des dizaines de milliers de personnes sont descendues dans la rue en Septembre 2013 pour “Sauver Roşia Montană” Photo: Laura Muresan



quitter leurs maisons, le droit de ne pas se soumettre à certaines procédures d’attribution de permis, et de ré-émettre automatiquement les permis qui avaient précédemment été annulés par les cours de justice. Cette loi “Roşia Montană” a été critiquée pour être profondément inconstitutionnelle, et pour représenter une violation du droit de l’UE et du droit international12 .



Le pays entier était mobilisé pour protester et nous soutenir: dans toutes les régions et villes, les gens sont descendus dans la rue. Niculina Jefelea, résidente de Roşia Montană15



Les opposants ont également demandé une interdiction nationale d’utilisation du cyanure dans les mines, ainsi que la reconnaissance par le gouvernement du statut de patrimoine national de l’UNESCO pour le site de Roşia Montană. Les observateurs ont célébré cet “automne roumain” qui a permis de mettre fin à “l’apathie civique étouffante en Roumanie”14 . De nombreuses institutions renommées se sont également positionnées contre la mine, y compris la plus haute institution culturelle et scientifique de Roumanie, l’Académie Roumaine 16 , l’Académie de Bucharest pour les études économiques17, l’Association



roumaine des architectes18 , et différentes églises19 . La Société Financière Internationale (IFC pour ses acronymes en anglais) - institution de la Banque Mondiale qui prête au secteur privé - a refusé son soutien à la mine controversée, évoquant “de considérables problèmes environnementaux et sociaux associés au projet”20 . Cette pression publique massive contre la mine a conduit le Parlement roumain à finalement rejeter la loi Roşia Montană 21. En décembre 2015, le ministre de la culture a classé la communauté entière de Roşia Montană comme site historique d’importance nationale, confirmant et étendant le statut de zone protégée qui a protégé la région des activités industrielles, y compris des activités minières, depuis le début des années 1990 22 . Début 2017, le ministère a officiellement déposé une demande de reconnaissance du site Roșia Montană au Patrimoine mondial de l’UNESCO 23 . En 2016, le gouvernement roumain a présenté au Parlement une proposition de moratoire de 10 ans sur l’utilisation du cyanure dans les mines24 .



Que des personnes ordinaires aient pu arrêter ce projet minier extrêmement lucratif est une immense victoire. Les chercheurs Shaazka Beyerle & Tina Olteanu dans Foreign Policy Magazine25
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MACHINATIONS POLITIQUES ET VIGILANCE DES TRIBUNAUX Dernièrement, le projet minier a été stoppé par les tribunaux roumains. Des associations de protection de l’environnement et d’habitants ont remis en question plusieurs procédures et permis des autorités roumaines destinés à approuver la proposition de mine, comme les permis liés à la planification urbaine, à l’environnement et à l’héritage culturel. Pour chaque cas, les tribunaux ont découvert que les permis ont été obtenus illégalement, n’étant pas en conformité avec les lois environnementales. Des preuves de fraude administrative par différentes autorités ont également été découvertes. Un total de dix permis et plans, dont Gabriel Resources avait besoin pour développer la mine, ont été annulés irrévocablement par les tribunaux. Dès les débuts du projet de la mine de Roșia Montană, des signes de corruption politique, de tromperie et de mauvaise gestion impliquant l’entreprise, les gouvernements ainsi que les régulateurs supervisant l’industrie minière roumaine étaient visibles. Dans un article récent du Foreign Policy Magazine, deux chercheurs ont écrit: “le projet minier Roșia Montană a montré comment des intérêts personnels (y compris ceux des médias, des fonctionnaires locaux, et même des élus nationaux) bénéficiant des pots de vin et des fraudes essayeront de contourner l’État de droit et les processus démocratiques”26 .



De toute évidence, une alliance étroite s’est établie entre la multinationale aurifère, les politiciens à travers tout le spectre politique et les médias mainstream. Alexandra Manea, consultante juridique à la Banque Mondiale27



Lorsqu’en 1997 Gabriel Resources a créé l’entreprise commune Roșia Montană Gold Corporation (RMGG) en partenariat avec l’entreprise étatique roumaine Minvest, l’opération avait été critiquée parce qu’elle ne respectait pas les exigences de divulgation publique. En 1999, Minvest a obtenu une licence pour développer la mine d’or, mais en étant exemptée



des processus d’appels d’offres réglementaires. Cette licence reste “l’un des secrets les mieux gardés du gouvernement roumain”, même si un rapport du Parlement roumain n’a pu trouver aucune raison justifiant ce secret 28 . Une liste des fonctionnaires ayant bénéficié financièrement de RMGG a été envoyée à une commission parlementaire en 2013, mais elle est également restée secrète 29 .



Ils utilisent les mêmes tactiques que celles utilisées par la Securitate (l’ancienne police secrète) avant 1989 : intimidation, tromperie, pression sur la famille, corruption. Mais particulièrement les intimidations. Eugen David, fermier de Roșia Montană et président de l’organisation communautaire Alburnus Maior33



“Les multinationales ne font pas les lois!”



RMGG a également injecté des millions dans des campagnes de lobbying et dans les médias afin de dé-légitimer et réprimer l’opposition à la mine de Roșia Montană. En 2010, l’entreprise commune a également financé un “voyage de recherche” dans une mine d’or en Nouvelle Zélande pour 20 journalistes et responsables de médias les plus connus. Ce “voyage de recherche” aurait coûté plus de 10 000€ par personne 30 . En 2013, le Conseil national audiovisuel de Roumanie (CNA), découvrant que RMGG avait engagé des dépenses considérables en publicité dans les chaînes télévisées, radios, journaux et sur les blogs a du intervenir et interdire les publicités de l’entreprise dans tous ces canaux 31. Selon les résidents, RMGG a également payé des personnes pour manifester en faveur de la mine, les envoyant en ville à chaque fois que des hommes politiques ou que la presse étaient sur place 32 .
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LA VRAIE MINE D’OR DE GABRIEL RESSOURCES: L’ISDS Malgré les millions dépensés, l’opposition démocratique et légale a empêché Gabriel Resources d’ouvrir la mine. En réaction, l’entreprise essaye maintenant d’imposer ses intérêts par d’autres moyens juridiques. Depuis juillet 2015, l’entreprise est en procès contre l’État roumain contre lequel elle a porté plainte en vertu d’un mécanisme de règlement des différends entre investisseur et État (ISDS pour ses acronymes en anglais) 34 . Gabriel Resources prétend que la Roumanie a enfreint plusieurs obligations auxquelles elle était soumise dans le cadre de ses accords bilatéraux d’investissement avec le Canada et le Royaume Uni, parce qu’elle aurait “échoué” à délivrer les



permis requis. Selon les déclarations de la presse, la multinationale veut obtenir jusqu’à 4 milliards de dollars en compensation des métaux (or et argent) qu’elle n’a pu extraire à Roșia Montană 35 . Cette somme équivaut à 2% de l’économie du pays, et à la moitié du budget annuel national pour la santé. Oublions la mine de métaux précieux: la plainte en elle-même pourrait devenir la véritable mine d’or de la multinationale.



Gabriel Resources réclame des compensations aberrantes alors même que nous avons prouvé, à travers les nombreux procès gagnés ces dernières années, que le projet minier Roșia Montană est illégal. Stefania Simion, de l’équipe juridique de l’organisation communautaire Alburnus Maior36



ENCADRÉ 2 :



Des chiffres révélateurs du monde des règlements des différends investisseur-État (ISDS) 41 • Les affaires investisseur-État se sont multipliées ces



20 dernières années. De 3 cas connus en 1995, nous sommes passés à une moyenne de 49 nouveau cas chaque année ces 10 dernières années. L’année 2015 a connu le record absolu avec 74 nouveaux cas.



• Globalement, les Nations unies ont dénombré 767 différends investisseur-État au 1er janvier 2017, mais comme les arbitrages peuvent être gardés secrets sous certaines circonstances, les vrais chiffres pourraient être bien plus élevés.



• En février 2017, près d’un quart de tous les cas en cours au Centre de Règlement des Différends liés à l’investissement de la Banque Mondiale (ICSID pour ses acronymes en anglais), où la plupart des différends investisseur-État sont jugés, concernaient des activités pétrolières, gazières et minières 42.



• À ce jour, les principaux bénéficiaires financiers ont été les grandes multinationales et les individus riches: 94,5% des compensations connues ont été accordées à des multinationales ayant au moins 1 milliard de dollars de chiffre d’affaires annuel, ou à des individus ayant plus de 100 millions de dollars de patrimoine net43.



• Les coûts juridiques atteignent en moyenne 4,5



millions de dollars pour chaque partie au procès44, mais ils peuvent également être bien plus élevés. Dans le cas contre la Russie, les avocats de Yukos à eux seuls ont facturé à l’entreprise 74 millions de dollars, alors que les 3 arbitres du tribunal ont présenté une facture de 7,4 millions pour eux seuls 45. Comme les coûts juridiques ne sont pas toujours rétrocédés à la partie gagnante, les États doivent payer les factures même s’ils ne perdent pas.



• Un quart des plaintes investisseur-État lancées se terminent par un règlement, le plus généralement impliquant des paiements ou des changements de lois ou de réglementations pour apaiser les investisseurs non satisfaits.



• Les montants des compensations peuvent atteindre des sommes astronomiques. Le dommage le plus élevé connu à ce jour s’élève à 50 milliards de dollars, et a été ordonné à la Russie, en faveur des anciens détenteurs majoritaires de la compagnie pétrolière et gazière Yukos.



Les multinationales essayent d’obtenir discrètement, à travers des accords commerciaux négociés secrètement, ce qu’elles ne pourraient pas obtenir avec un processus politique transparent. L’économiste lauréat du prix Nobel d’économie Joseph Stiglitz40
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PROCÉDURES SECRÈTES, FINANCEMENT DE WALL STREET



Des habitants de Roșia Montană ont été arrêtés après une manifestation contre le projet de mine d’or. Photo: Laura Muresan



Les mécanismes ISDS sont inclus dans des milliers d’accords de commerce ou d’investissement internationaux à travers le monde. Ces mécanismes permettent aux multinationales de poursuivre en justice des gouvernements, si des mesures prises par des Parlements, des gouvernements et des tribunaux sont accusées de violer les droits des investisseurs (de portée considérable) inclus dans les traités. Ces poursuites contournent les tribunaux nationaux et ont lieu devant des tribunaux internationaux d’arbitrage constitués de trois avocats privés ayant des intérêts financiers évidents liés à ce système 37 et qui décident si les intérêts privés sont plus importants que le bien commun. Ces arbitres interprètent souvent la loi d’une façon favorable aux entreprises multinationales 38 . À travers le monde, les tribunaux investisseur-État ont accordé des milliards de dollars (provenant de l’argent des contribuables) aux grosses multinationales, souvent en compensation suite à des mesures prises dans l’intérêt public 39 .



Au moment de la publication originale de cette étude en anglais en février 2017, l’entreprise Gabriel Resources et le gouvernement roumain n’avaient toujours pas révélé au grand public la procédure de règlement des différends investisseur-État. Les documents clés restent toujours tenus secrets et la première audience de cette procédure s’est tenue à Washington sans aucune retransmission en ligne, rendant alors impossible pour les citoyens de suivre cette affaire. Dans les plaintes « ISDS », il revient aux parties engagées dans le litige d’autoriser la transparence de la procédure. Selon l’avocat Marcos Orellana, conseiller d’Alburnus Maior, un groupe d’habitants de Roșia Montană qui tente de se faire entendre dans cette affaire, « il est raisonnable de conclure que… le gouvernement roumain ne veut pas que les citoyens aient accès » à cette affaire 46 . Grâce à la pression de la société civile, des documents sur cette affaire ont finalement été publiés en ligne, notamment la notification de lancement d’une procédure d’arbitrage par l’entreprise 47.



Lorsque des fonds de cette envergure soutiennent des poursuites contre des gouvernements au bord de la faillite, cela augmente la probabilité que le gouvernement cède et revienne sur les mesures attaquées par ces entreprises. L’association environnementale Sierra Club à propos du financement du procès52



Malgré son aspect confidentiel, il est apparu avant la révélation de ces documents que la plainte de Gabriel Resources a été financée par Tenor Capital Management, un fonds de pension basé à Wall Street. Ce dernier a pris en charge les frais des avocats assurant la défense de Gabriel Resources en échange d’un partage de la compensation financière que l’entreprise devrait gagner48 . Ce fonds de pension a déjà plus que largement profité d’un arbitrage ISDS avec une autre entreprise minière canadienne, Crystallex : Tenor Capital Management devrait récupérer à partir de 2016 35 % de l’amende d’1,4 milliard de dollars que le Venezuela doit verser à l’entreprise – soit un bénéfice de plus de 1000 % par rapport aux 36 millions
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de dollars investis initialement dans la plainte. 49 De tels arrangements financiers permettent à des entreprises comme Gabriel Resources de mener des batailles juridiques de longue haleine, tout en faisant grimper les coûts de défense pour les États et donc d’accroître la probabilité qu’ils cèdent aux demandes des entreprises. 50 Les fonds aident également les investisseurs à mettre sur pied une stratégie d’ « escalade graduelle » qui comprend d’autres plaintes, des campagnes publiques et des interventions sur d’autres accords que le pays négocie. 51 En d’autres termes : contraindre le pays à un arrangement.



LE GOUVERNEMENT CÈDE-T-IL AUX DEMANDES DE GABRIEL RESOURCES ? Gabriel Resources semble obtenir gain de cause. Selon un communiqué de presse publié en septembre 2016 par la société, faisant état du «progrès» dans son contentieux avec la Roumanie, les autorités fiscales roumaines ont «partiellement abandonné» une demande de remboursement d’un abattement fiscal que l’entreprise devait à l’État roumain. Les autorités ont apparemment également promis de «relancer» le contrôle fiscal que l’entreprise Gabriel Resources avait considéré comme «long, coûteux et ... de nature abusive». La créance fiscale annulée s’élevait à environ 8,6 millions de dollars. 53



Il n’est pas rare que le dépôt (ou la menace) d’une plainte investisseur-État coûteuse influence le comportement des décideurs politiques, réalisant qu’ils devront payer s’ils veulent protéger l’environnement ou les citoyens. Dans le cadre du règlement du différend investisseurÉtat opposant Vattenfall, une entreprise suédoise du secteur de l’énergie, à l’Allemagne, cette dernière a assoupli ses réglementations environnementales pour les centrales à charbon, satisfaisant ainsi les demandes de la compagnie. 54 Le géant minier américain Newmont Mining a utilisé avec succès une procédure d’arbitrage investisseur-État contre l’Indonésie pour obtenir des clauses spéciales dans le code minier en discussion. Finalement, l’entreprise a retiré sa plainte une fois que les exceptions voulues ont été inscrites dans la loi. 55



Lorsqu’ils envisagent d’engager une plainte ... les investisseurs doivent garder à l’esprit qu’environ 30 à 40 pour cent des litiges relatifs aux investissements sont habituellement réglés avant le verdict final. Lancer une plainte peut créer un effet de levier pour aider l’investisseur à atteindre un résultat satisfaisant. Cabinet juridique Dentons « conseils pratiques » pour les investisseurs étrangers 56



Si Gabriel arrive à ses fins, ce magnifique paysage deviendra un paysage d’horreur. Photo: Stephanie Danielle Roth
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ENCADRÉ 3 :



Comment l’entreprise Gabriel Resources utilise le droit des investisseurs étrangers dans sa bataille juridique contre la Roumanie. Gabriel Resources a justifié sa procédure de règlement des différends investisseur-État contre la Roumanie en 2015 en invoquant « l’échec des gouvernements roumains successifs à avancer sur » le projet de la mine Roşia Montană 61. Cette entreprise dont le siège social est au Canada, mais dont les actifs financiers roumains sont détenus par une filiale hébergée dans le paradis fiscal de Jersey, accuse la Roumanie d’avoir violé à trois reprises les droits des investisseurs étrangers inscrits dans ses traités d’investissement bilatéraux avec le Canada et le Royaume-Uni : le droit à un traitement juste et équitable, la protection contre toute procédure discriminatoire, et la protection contre l’ expropriation directe et indirecte 62. Sur l’expropriation, l’entreprise prétend que différentes actions et inactions du gouvernement roumain ont « bloqué et empêché la mise en œuvre » de la mine, « et ont ainsi privé l’entreprise Gabriel de l’intégralité de la valeur de ses investissements »63. Elle cherche à obtenir « réparation complète... pour la privation de ses droits à développer le projet minier »64 . Selon l’entreprise, la norme de traitement juste et équitable prévue dans les traités de la Roumanie « protège les investisseurs contre toute une série d’actes d’omissions potentielles imputables à l’État hôte » comme « l’omission d’agir de manière cohérente » et « la violation d’attentes légitimes de la part des investisseurs » 65. Gabriel Resources a fait état des « retards persistants dans la délivrance des autorisations » 66 , le fait que la Roumanie ait « réussi à inscrire Roşia Montană sur la liste des candidats au patrimoine mondial de l’UNESCO »67 et ainsi « politiser » le processus d’obtention du permis68 , comme des preuves évidentes du traitement injuste que l’entreprise a du subir. De façon plus générale, l’entreprise s’est plainte du fait que la mine de Roşia Montană « n’est plus un sujet normal, analysé par les autorités administratives compétentes chargées de son contrôle » mais « est désormais otage d’un conflit opposant des factions politiques rivales »69.



Gabriel Resources accuse aussi la Roumanie de discrimination,70 mais les ‘informations disponibles publiquement rendent difficile de savoir ce que l’entreprise reproche au pays. Gabriel Resources exige une indemnisation pour les « pertes et dégâts très importants »72 que l’entreprise a subi. Elle déclare avoir engagé plus de 650 millions de dollars pour développer la mine Roşia Montană – pour des études, des explorations, du matériel, etc.73 Toutefois, l’indemnisation réclamée sera vraisemblablement beaucoup plus élevée et intégrera aussi la valeur que l’entreprise aurifère considère inhérente à « la licence d’exploitation et les droits de propriété associés ».74 En d’autres termes : les profits que l’entreprise aurait réalisés si elle avait pu extraire de l’or et de l’argent de la mine de Roşia Montană. Selon un communiqué de presse, Gabriel Resources réclame jusqu’à 4 milliards de dollars de compensation75 - soit environ deux pour cent de l’économie roumaine, ou encore, la moitié du budget national consacré à la santé. Si un seul des arguments avancé par Gabriel Resources est accepté par le tribunal, il pourra alors imposer une indemnité de compensation à la Roumanie. Cette sentence pourra s’appliquer dans toutes les juridictions nationales à travers le monde.



Nous avons un très bon dossier, qui nous permettrait de prétendre à 4 milliards de dollars. Jonathan Henry, directeur général de Gabriel Resources71
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Il y a donc de bonnes raisons de craindre que la plainte de l’entreprise Gabriel Resources, qui s’élève à plusieurs milliards de dollars, finisse par aboutir à un compromis : celui de laisser se réaliser le projet minier Roşia Montană, bien qu’il soit contraire aux lois roumaines et européennes. Selon le site internet de l’entreprise, le projet est «complètement défini et actuellement en phase d’obtention des permis» 57. Et selon une présentation faite par l’entreprise en février 2015, la « sentence arbitrale » pourrait ouvrir « une potentielle voie au développement du projet »58 . Depuis le début de cette procédure de règlement des différends investisseur-État, Gabriel Resources a souligné à de nombreuses reprises qu’elle « continue à chercher un engagement au plus haut niveau des autorités roumaines, afin de résoudre le différend à l’amiable » et de développer la mine 59 . Mais dans le cas contraire, Gabriel Resources pourrait également s’en aller avec une somme considérable d’argent public en compensation.



Compte tenu des encours et flux importants de l’investissement transatlantique, l’introduction dans le TTIP et le CETA d’une protection de l’investissement étranger sera potentiellement à l’origine d’un grand nombre de plaintes entre investisseurs et Etats et, consécutivement, de frais juridiques élevés et de milliards de dommages et intérêts prélevés sur les budgets publics. Une déclaration de 101 professeurs de droit, de 24 pays d’Europe différents qui s’opposent aux droits des investisseurs prévus dans le CETA et le TAFTA/TTIP 76 .



L’ISDS est tellement biaisé et imprévisible, les amendes que les arbitres peuvent imposer sont tellement ahurissantes, que satisfaire les exigences de l’entreprise, si extrêmes soient-elles, peut ressembler au choix le plus prudent. Chris Hamby, journaliste et vainqueur du Prix Pulitzer60



LES CAS ISDS COMME CELUI DE ROŞIA MONTANĂ POURRAIENT SE MULTIPLIER Pendant ce temps, l’Union Européenne est en train de négocier de nombreux accords commerciaux qui menacent d’étendre massivement les procédures ISDS, et soumettront les États à une responsabilité sans précédent envers les investisseurs. Il s’agit notamment du projet de partenariat transatlantique sur le commerce et l’investissement (PTCI ou TAFTA ou TTIP), qui est en négociation avec les États-Unis depuis 2013, et de l’Accord économique et commercial global (AECG ou CETA) avec le Canada, actuellement en cours de ratification.



Des milliers de personnes sont descendues dans les rues à travers l’Europe pour protester contre le TAFTA/TTIP et le CETA. Photo: Global Justice Now



Le TAFTA/TTIP à lui seul primerait sur tous les traités existants qui autorisent un règlement des différends investisseur-État. D’un seul coup, le TAFTA/TTIP pourrait multiplier par onze le nombre d’entreprises basées aux États Unis qui pourraient porter plainte devant des tribunaux internationaux contre des mesures de protection environnementale, sanitaire et de défense de l’intérêt général. Quatre entreprises américaines sur cinq exerçant une activité dans l’Union européenne (41 811) pourront utiliser le CETA pour porter plainte contre l’Union européenne et ses États membres, via leurs filiales implantées au Canada77. Le CETA augmentera également les risques de plaintes dans les secteurs minier, du pétrole et du
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gaz, des secteurs où les investissements canadiens sont particulièrement importants. De nombreuses entreprises canadiennes sont déjà engagées dans des projets controversés liés à l’exploitation de ressources naturelles dans l’Union Européenne 78 . Sans surprise, l’industrie minière s’est réjouie de la mise en œuvre du CETA le qualifiant « d’accord historique » qui aura des « conséquences cruciales pour les miniers » 79 .



Vraisemblablement, la meilleure avancée que comporte le CETA pour les entreprises minières des deux côtés de l’Atlantique, est qu’il comporte un dispositif de règlement des différends investisseur-État. Publication du secteur minier dans Mineweb 80



S’ATTAQUER AU CETA



les « nombreuses déclarations » des autorités roumaines ont créé des « attentes légitimes » quant à la possibilité pour la mine de voir le jour82 , attentes qui ont finalement échoué. Ce type de revendications sont valables avec le CETA ; • Plusieurs clauses et qualificatifs contenus dans le CETA sont peu précis et restent soumis à interprétation, à l’image de l’annexe qui limite les possibilités d’expropriation lorsqu’il s’agit d’un secteur d’intérêt général (annexe 8-A, une copie de l’annexe B du traité d’investissement entre le Canada et la Roumanie 83). La charge de la preuve incombe aux gouvernements qui doivent prouver que les mesures adoptées sont « conçues et appliquées » pour atteindre des objectifs « légitimes » et non « excessifs ». Les arguments avancés par Gabriel Resources selon lesquels certaines actions entreprises par le gouvernement étaient « injustifiées » 84 , « abusives et arbitraires » 85 pourraient facilement s’opposer aux termes précédents.



La plainte déposée par Gabriel Resources contre la Roumanie démontre comment les multinationales utilisent les droits des investisseurs étrangers dans les traités d’investissement existants, pour réclamer potentiellement des milliards de dollars de dédommagement (voir encadré 3 page 10). Sous la nouvelle appellation de “système juridictionnel de protection des investissements” ou ICS pour Investment Court System en anglais, les accords commerciaux négociés par l’Union Européenne tels que le CETA, contiennent globalement les mêmes dispositions avantageuses pour les entreprises. 81 Par exemple : • Le CETA protège un large domaine d’ « investissements » qui vont des marques déposées à la dette souveraine. Il protège explicitement « un intérêt émanant » de concessions ou de contrats similaires pour « rechercher, cultiver, extraire ou exploiter des ressources naturelles » (article 8.1). En d’autres termes : des permis comme celui de Gabriel Resources ; • Le CETA comprend des dispositions vastes et mal définies qui protègent les investisseurs, à l’image du « traitement juste et équitable » (article 8.10), ouvrant la porte aux dépôts de plaintes d’entreprises contre les États ; • Le CETA protège explicitement les « attentes légitimes » des investisseurs (article 8.10). Les revendications de Gabriel Resources que



Les habitants de Roşia Montană continuent à résister : “Ce terrain n’est pas à vendre” Photo : Stephanie Danielle Roth



• La possibilité de devoir dédommager les investisseurs pour des pertes de profits futurs espérés est incluse dans le CETA. Elle autorise des demandes d’indemnisations exorbitantes, comme celle de Gabriel Resources qui réclame 4 milliards de dollars de dommages et intérêts pour une mine qui n’est même pas construite. • Avec le CETA, les plaintes investisseur-État seront tranchées par un tribunal composé de trois arbitres rémunérés. À la différence des juges, ils n’auront pas de salaires fixes mais seront payés au cas par cas, à raison
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de 3000 dollars par jour (article 8.27.14, qui se réfère à la rémunération standard dans l’arbitrage d’investissements). Dans un système unilatéral où seuls les investisseurs peuvent enclencher des poursuites, cela crée une forte incitation à se ranger de leur côté – car tant que ce système rapporte aux investisseurs, cela signifie d’avantage de plaintes déposées et donc d’avantage de rémunération pour les arbitres. Nous ne pouvons pas savoir comment une plainte, à l’image de celle de Gabriel Resources, contre l’Union Européenne ou un État membre serait tranchée. Mais les droits des investisseurs prévus dans le CETA, et dans d’autres traités commerciaux négociés par l’Union Européenne, ouvre la voie à d’autres plaintes de ce genre contre des États, à hauteur de plusieurs milliards de dollars. 86



Si vous allez dans un pays pour gagner de l’argent, il serait normal d’imaginer que vous vous soumettiez au système juridique de ce pays. Mais les investisseurs, eux, veulent avoir leur propre juridiction, c’est une attaque frontale au concept d’État de droit. Alfred de Zayas, expert de l’ONU pour la promotion d’un ordre international démocratique et équitable8



IL FAUT SAUVER ROŞIA MONTANĂ ! Mais le CETA et les autres accords commerciaux de l’Union Européenne font face à une opposition massive partout en Europe – et les privilèges accordés aux investisseurs étrangers sont au cœur de la contestation populaire. Une pétition record contre le TAFTA/ TTIP et le CETA a recueilli plus de 3,5 millions de signatures.94 Syndicats, consommateurs, associations de défense de l’environnement et de la santé, petites et moyennes entreprises (PME), tous s’opposent à ces accords.95 Plus de 2100 collectivités locales ou régionales se sont déclarées “hors TAFTA-TTIP/CETA”, souvent dans le cadre de résolutions communes.96 Des avocats et différentes associations de juristes ont pris position contre les droits spéciaux qui protègent les investisseurs étrangers dans ces deux accords.97



ENCADRÉ 4 :



Le vilain secret canadien : les abus de l’industrie minière Environ trois quarts des entreprises minières dans le monde ont leur siège social au Canada, y compris la plus grande entreprise d’extraction d’or : Barrick Gold Corporation. Les entreprises minières canadiennes sont implantées sur plus de 8000 sites dans plus de 100 pays à travers le monde. 88 Alors que l’Amérique latine et l’Afrique sont les endroits où elles sont le plus implantées, en 2015, 63 entreprises minières canadiennes avaient des activités dans l’Union Européenne, et possédaient des actifs d’une valeur supérieure à 1 milliard de dollars canadiens au Portugal, en Espagne et en Finlande. 89 Des atteintes sérieuses aux droits humains, prouvées et systématiques, ont été constatées sur différentes exploitations minières tenues par des entreprises canadiennes : viols, meurtres, violences, déplacements forcés, menaces de mort, dégradations environnementales détruisant les moyens de subsistance des populations – il n’y a que très peu de formes de violences qui n’ont pas été constatées. Selon Human Rights Watch, “l’impact des entreprises minières canadiennes sur l’ensemble des droits humains est énorme”.90 Les entreprises minières canadiennes font partie des pires au monde en ce qui concerne l’utilisation des règlements des différends investisseur-État pour intimider les gouvernements en matière de protection de l’environnement : jusqu’en 2015, 62 pour cent des 55 cas ISDS qui impliquent un investisseur canadien concernaient les ressources naturelles ou le secteur de l’énergie. Et 58 pour cent des plaintes concernaient la gestion des ressources naturelles ou des mesures de protection de l’environnement.91 Le gouvernement canadien a été accusé de défendre et de financer des entreprises minières impliquées dans la violation de droits humains– plutôt que de les mettre face à leurs responsabilités. Dans la continuité de la précédente administration, le gouvernement de Trudeau a, selon Human Rights Watch, échoué à contrôler, a fortiori à réglementer, les atteintes aux droits humains causées par des entreprises canadiennes qui opèrent à l’étranger92.



La politique commerciale canadienne se développe agressivement ces dernières années, donnant aux miniers canadiens une grande flexibilité pour se développer sur les marchés nouveaux et émergents. L’association minière du Canada93
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Gabriel Resources est réellement en train d’essayer de faire payer la Roumanie pour avoir poussé ses législateurs à prendre la bonne décision. Claudia Ciobanu, journaliste roumaine98



Sans surprise, forte de l’expérience de la plainte investisseur-État engagée par Gabriel Resources, la campagne “Sauvons Roşia Montană!” a été très active dans la bataille contre le TAFTA/TTIP et le CETA, luttant pour stopper les négociations du TAFTA/TTIP et pour faire échec à la ratification nationale et européenne du CETA. Mais cette campagne a également besoin de soutiens internationaux pour renforcer la pression sur Gabriel Resources, pour qu’enfin cette entreprise quitte une bonne fois pour toutes le territoire de Roşia Montană. La campagne a également besoin de soutien pour accentuer la pression sur le gouvernement roumain afin qu’il refuse et s’oppose à l’outrageux arbitrage d’investissement qui lui est imposé, mais aussi pour informer pleinement les citoyens sur l’ensemble de cette procédure. La Roumanie doit protéger sa population et son environnement face aux pratiques destructrices des entreprises minières. Le pays doit s’engager pour la justice environnementale qui commence au niveau local – et pourrait signifier le refus de toute activité minière. Mais pour cela, il faut d’abord se protéger de ce genre de plaintes d’entreprises prédatrices, comme le font d’autres pays menacés par des cas ISDS.



Ce serait une bonne nouvelle si l’entreprise s’en allait. Nous allons nous battre jusqu’au dernier souffle. Nous ne lâcherons pas, peu importe ce qu’il se passe. Jozsefina Vajeda, habitante de Roşia Montană99
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C’est l’histoire d’habitants d’un village ayant décidé de s’affranchir de la malédiction de l’or, de l’exemplarité de leur combat qui a incité un pays entier à les soutenir. Mais l’histoire est loin d’être terminée, malgré des sentences juridiques contraignantes, des preuves de corruption, des évaluations d’experts et une opposition populaire sans précédent, y compris de la part de ceux dont les droits de propriété sont garantis par la constitution du pays. Stephanie Danielle Roth & Jürgen Maier, militants100



Association Internationale de Techniciens Experts et Chercheurs (AITEC) Créée par des urbanistes, économistes, cadres d’entreprises, juristes…, l’Aitec est une association de solidarité internationale engagée pour la justice économique, sociale et écologique. À travers la recherche, le plaidoyer et l’appui aux campagnes et aux mobilisations des mouvements sociaux et citoyens, l’Aitec participe à la construction d’une expertise ancrée dans la résistance et l’action critique. Elle s’efforce aussi de proposer des perspectives et des politiques alternatives. www.aitec.reseau-ipam.org Corporate Europe Observatory (ou CEO, Observatoire européen des lobbies) est un groupe de chercheurs militants qui a pour but de mettre en évidence et de contrer l’accès privilégié et l’influence dont jouissent les grandes entreprises et leurs lobbies dans l’élaboration des politiques européennes. Le CEO travaille en étroite collaboration avec des organisations qui défendent l’intérêt général et des mouvements sociaux, en Europe et au-delà, afin de construire une alternative à la domination et au pouvoir des grandes entreprises. www.corporateeurope.org The Independent Center for the Development of Environmental Resource (CIDRM - Le Centre indépendant pour le développement des ressources environnementales). Le CIDRM a été fondé par un groupe de spécialistes : communicants, juristes, graphistes et experts de la biodiversité, dans le but de soutenir les campagnes populaires en Roumanie s’opposant aux projets industriels destructeurs à grande échelle. Mining Watch Roumanie Mining Watch Roumanie est un réseau d’organisations ayant rejoint les communautés locales dans leurs efforts pour arrêter les projets miniers destructeurs à grande échelle. Mining Watch surveille et analyse les projets miniers et mène un travail de plaidoyer pour influencer les décideurs politiques afin de s’assurer que les populations locales puissent formuler leurs inquiétudes dans la définition de leur avenir. www.miningwatch.ro Association Alburnus Maior L’association Alburnus Maior est une ONG basée à Roşia Montană. Fondée en 2000 par des propriétaires qui habitent à Roşia Montană et à Bucium, une commune voisine. Ils s’opposent à la vente de leurs propriétés – maisons et terrains – qui rendrait possible le projet de mine. La campagne nationale et internationale s’est construite sur l’opposition locale et s’oppose au projet de mine sur des fondements environnementaux, sociaux et économiques. Elle s’oppose également à la destruction d’un site unique classé dans le patrimoine culturel roumain. www.rosiamontana.org
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